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PJU'l:'f'P.T DU LA!'PORTEUR 

La clcuxieme SP-ssicn. du C0nite Ad l!oc sur les Structures du 
Secret11r:!.at <le l·' C'UA a repris s-es travaux l~ 12 Fevtier 1986 8. 10 ):! 30. 

2. • Dans son introduction, le President a rappele les circonstances qui 
ont entraine 1.: cloture prematuree rle la premi.Su, sessi:m du Comite en Novembr"' 
1985 et a cteI!lplore que trois mois npr8e c.P-ttE .aecsion, le Secrf;..tariat r,,':iit pt·.s 
pu c!istribuer taus les d0cu~ents aem;.i.nd4s par le Co!':'.i.t+~. Il a mie 1 r D.CC'-}Tit sur 
1 iinportance: et l'urge;1cG d0 lt~. tllche confi8P. au qornitG et .;i. eXh0rt€ 1€ Secre­
tariat a cooperer plej.ncmcnt P.Vei: le Com5.te. pour perciettre a C(! clernier 
d' accomplir rap:!.dement sa tnchc, tel qu' &nonce cl.:ms le. document-. Cli/12311 (XL). 

f.cfoption de 1' Crrlrc du J·our 

3., En cc qui cnnccl:ne 1 'C'rdr.;; du ._'lour quc le Sec~6tarint G&n:?.rn.l 
.'lvait prnposc, le Pr6sidrmt n'a pas exprir>e d'.obj~:ction' quant il. scm contcnu mais " 
dit au Comite qu' i1 r. prnposf, des moc!ificntions d::ms. l' ordre clans leqnel les 
points dcv~ient 8tre discutes ~t ri invit6 lea menbr~s Uu_ComitG a e~aminGr son 
taxte dP. l' Ordre du Jour •. Apr~s un court debat, le Comite " decide de su1.vra 1 'orc\rn 
c!u j_our tel. c;ue moclifie pnr ;I.e_ Fre_sident P.t e adopte c<?. qui suit 

ORDRE DU JOUR 

I. a) Ouverture officielle: · 
b) Election du Vice"-Pres:i.dent du Comite 

· c) Organisat.i.on des Travaux 
d) Adoption de l'Ordre du ·Jour 

~ •• 1 

II. Examen du reglement du Perscinil<'l. ac·tUellement en vigueu.r a l'OUA 
(Ref. Rev. Doc. UNDP ·-Projet .., 

• 11• ' 

a) RAF/82/003 date de liars 1985 
b) Section 4.5 du rapport initial 
c) Rapport final STRUC/REFORM/CTTEE.14/2 Rev.) 

III. Elaboration-d'un plan dctaillant les perspectives de carriere des 
membres du personnel (Ref. rapport initial de la se_ction 4. 3) 

IV. 

v. 

Examen des criteres de recrutement du personnel et des politiaues et 
pratiquea en cours (Ref. T.13.pport initial sections 4.201'·4.205)· 

Examen c!es conditions de travail de-tout le personnel du Secretariat 
de l' CUA y coi:cpris les autr"s awmtages et pensi<ms (Ref. rapport 
initial, sections 4.101 - 4.143) 



•' 

.•. 

' ' 

VI. 

I 

Les points c9nnexes sont les suivan~s 

a) Niveau general des salaires 
b) Iridemnite de poste 
c) Indemnite de logement 
d) Indemnite rle frais d' etudes 
e) Indemnite pour'pers~nnes A charge 
f) Rccornmandations- pour ;ta cntegoi;ie ·Gs··' 
g) Re.traite 

' .. 

CM/1356 (XLIII) 
page 2 

Reclassement et harmonisation des post~s.en particulier en ce qui 
concei:ne le personnel technique et,d'appui en vue d'assurer une 
remuneration equitable en _tenant compte des diplomes, de l'effi~acite 
et de 1' experience. (Ref. ·rapport initial, section 4. 4). 

VII. ., Exa~en d~ la structure actuelle d~ Secretariat dans son ensemble de 

VIII. 

IX. 

fa<;cn que les 'activites de ce dernier sc.ie'.nt orientees vers des 
progrannJes operationnels tout.en evitant le chevauchement des 
foncticins et le doub'le- emploi inutile 

1
afin d 1 assurer dans la me sure 

du '·possible la repartitiam equita)Jle des fcinctions et des respcnsa­
bilites entre les departements existants. 

• • • l ' ' 

Reexamen des relations qui existent entre le Secretariat General et les 
bureaux regionaux· compte tenu des responsabilites du Secretariat 
General decoulant de !'execution du Plan d'Action et de l'Acte 
Final de Lagos et du .. Prog'ramme Prioritaire de Redressement Economique 
1936-1990 (Ref. rapport initial 3.1 - 3.333)-. · 

Questions diverses. 

Elec.tion du Vice-President 

4. S. E. Lt. Gen. Benjamin HIBENGE, Ambassadeur de la Republique de 
ZamJ>ie a ete elu a 1 1 unanimi~e Vice-President du:Comite • 

Organisation des travaux 

s. Le Comite a conveµu des horaires de travail suivants : 

- 10 h 00 
16 h 00 

a 13 h oo 
a '19· hoqo 

Programme de travail 

.-

6... Le .. Ccmite a decicl{, le p:;ogramme de travail suivant pour ·1 • accorapH.s--
sement de son travail : 

• 



.' . 

POINT 2 

a) Deuxieme Session du Cmdte 
b) Troisieme Session du Comite 
c) Quatrieme Session du .Comite 

d) Cinquieme Session du Comite 

.e) Sixieme Session du Comite 

, f) Septieme Session 
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Du 12 au 20 fevrier 1986 
Avril/Juin 1986' 
Scptembre 1986 
,avec la participation des Experts 
Nationaux' 
Ccto~ie/Novembre, 19G6 

Decembre 1986/Janvier 1987 

Redaction de la vers:l~n definitive 
du Rapport au Conseil 

A fixer selon les directives donnees 
par le Conse!i'· des Nir.istrea ii sa 
quarante-cinquieme session. 

Texte propose pour les Statuts ct Reglement du Personnel 

Introduction 

7. A l'ouverture des debats sur le texte propose par le Consultant du 
PNUD, le President a demande l'avis du. Comite sur la question ae savoir si 
! 'Organisation a 1' intention d' utiliser les termes "Regleinent" et •istatut" 
tels qu'utilises par l'OUA ou tels qu'utilises par d'autres Organisations 
;1.nternationales. Le Comite: a' ·eu des avis divergeants sur ce qui suit : 

8. Certains membres du Comite etaient d'avis que" ie terme doit s'appliquer 
comme dans les autres organisationsinternationales. Dans les discussions qui 
s'en sont suivies, le Conseiller juridique a informe le Comite que le texte 
fran~ais du Reglement et Statut du Personnel etait,clair. 

9. Les termes utilises etaient conformes a leur utilisation dans 
d'autres organisations internationales. Toutefois le texte anglais n'etait pas 
compatible avec 1 'usage general. Il a explique que le terme "Reglement" tel 
qu'utiliae dans le texte francais s'applique a la partie principaledu texte et 
que "Statut'' s 'applique aux dispositions secondaires, 

10. En consequence, ie Comite a decide d'utiliser les termes dans le sens 
utilise par d'autres organsiations internationales. Ila donc.ete decide 
d'amender le texte anglais pour qu'il applique le terme "Regulations" aux 
dispositions principale.s et le terme "Rules" aux autres dispositions. 

Chapitre I (PJrtee - Objectifs et Definition) 

·• 
1 l.c Ccui·".t 1 ,1 r.:tscutl~ de le. mnni.:.~c (~Ont. :i.e t.hapitI't..: doit Gtr2 prl!SG!1t~! C:fi 

critiquant l'expert pour avoir introduit des titres qui ne coneordent pas avec 
ln disposition des articles. Etant donn8 qu 1 un C€bat s1Jr cctte qeustio;1 nllait 
p~cndre du t~m¥Ss le Cooit8 a d6cidG d~examiner ln substance des articles <lu 
Chapitre et leur trouver ensuite des sous-titres. 



Article 1 (Obj et) 
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12. Cet ·article a ete presente par le ·President gt a et.e e,dopte sans 
cmmnentaires ou amendements sous reserve d~ mettre "Regulations" au. lieu de 
"Rules" dans le texte anglais. · 

Article 2 (Rapports avec .le 'Sta.tut du Personnel.) 

13. Get Article a egalement ete adopte sur presentation du Presiden~ 
sans amendements ma:f.·s avec la meme harmonisation dans 1!! texte ungla:f.s 
comme ci-dessus. 

Ghapitre II - (Devoirs, Obligations et Droits) 

Notec.: 

14. La 
a faire etait 
anglais. 

note a ete lue et acceptee par le Comite et le seul amendement 
que le lliot "Rules" s i appliq._;e a '!Regulations" daris le texte 

' 

Article 3 

15. 
le Gomite 
actuel du 
personn~l 

(Droits et Obligations du Personnel) 

Get article a ete•presente et debattu et il a ete tlecide ·finalement par 
que bien que le.texte de l'expert ne fut pas tres different du statut 
personnel, le Gomite a decide de retenir le texte actuel du statut du 
qui est plus clair.; 

Article 4' - (Obli~ations des fonctiClnnaires,) 

16. a) Cette partie de.i'article 4 a ete adoptee par le Gomite sans 
amendement. 

b) Cette partie de l'article a ete adoptee avec un amendement a porter 
au· ·texte fran(;ais pour etre ains:i;' libelle : " de. tout' Gouvernement.,." dans 
le.but de l'harmoniser avec le !:exte anglais. 

c) et d) Ces alineas~ cnt eta adoptes sans sl!lendemerit • .' 

e) Bien que cet alinea ait ft,e adopte, le Comite a decide d'ajouter 
ce qui suit : "Tout usage impropre ou extraction illicite ou destuction des 
documents de delaration sous serment est strictement inter<lit", 

f) Cet alinen a ete adop,te sans apendcment. 

Article 5 - '(Serment OU clEcll~r3.tion a 1~1~ntr.6e en fonctj_ons) 

17 • .,. Le present article c Cte adoptG, apr~~ µ~ lo:lg d8b<lt, :7lais c vest; 1.P. 
nouveau preembul~ qui doit etre retenu. 

• 
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18. Le Comite a accept?. la proposition du Conaultant ll'Zis en. supp-r::inant 
le mot "r6mun8rationu o Apres ame11C..-"'!mBn·;: par lP. Co!21.j_t4~ 1 v article est libell& co1'.llt.:·.! 

suit g 

Article 7 

a) Dans·· 1-;-~ccomplissement (te laurs fonctions, tous. les ionction·na.ir::;s 
occupant dee emplois i!. l'OUA ont droit ii la protection. 

h) 

c) 

L 'Organj.sation '!St tenue d' assurer ;;··tout. f:onc.ticnnair<:., l" protection 
contre les menacesi outra5-?.s~ ~,7:f.olencess voies dt:": fc:.it .. f.njur.as at.! 
<liffamat~-OUS dont il peut etre, l ~ t"Jbj l~ t ~:". rt.iSOfJ. OU £". 1 'J Ot!Caoion d':! 
ses fonctions ·a 1 ~Organisation .. La Organisation est t.~uue, le cas 
echeant, de re;:iarer tout prejudice subi par le foncti<'.mnaire du fa.it 
de tels actes"; . 

·L'alin,fa C d;.raeure ccinformi i!. la proposition' fatte par le consultant, 
apr?.s verifica.tion de la 'P.,otiori ju:ridiqu" C:.e faute prof.essionnelle. 
L'article ·a::it aussi libe114'. L'Organisation assume pleine response.· .. 
bilite ci-~il;, de tout<: faute professionnelle col!llUfse·· par un fonct<.on·· 
naire Gans l 1exercice OU a lvocca.sion de lwexerCicB dn C~D 

' . fonctions .. E!1 pareil cas:.i l v Organisation peut prendre toute mesure 
appropriee contra le forictionnaire en cause~ des rnesures peuvent 
inclure des mesures disciplin8.ires <lent le fonctionnaire. s 'est 
r«ndu passible 

Crmmunites <:t privileges) 

19. Le pr&sent article a fair. l'objet de longs debats. Certains membres 
du Comit<~ n' etaient pas d' accord av"c les' explications relatives a cet article 
donnees par le Consultant.·A la suite de norabrsm< echanges de vue, le Comite a 
adopte 1.a proposition du. Consultant comme suit ; 

a) L' Article 10 du Sta tut <!St !:laintenu sous sa forme actuel11~; 

b) tiaintanu t . .;1 que propose par le Consultant ; 

c) Amende et est libella com:me suit : "Ces iWluniteo et priviler.ea 
ne sont pas invoques pour dispens"r les fonctionnaj.res qui en 
j ouissent d v cxt~cuter leurs obligntions piiv6es ni <l '!observer lHn 
loia et reglements en Yigueur." 

d) Dans taus "ies caD ou ces iil11!lunit:.s et privili\g'"s sont rn:l.s en causA. 
le f onqtionnai·.1:B iP..t1~rc:"J-s& :::. ;ry~ i:"·:;1/~r2icf:Gro.2.n. ~· coi- 1)t1~ :~tt ...- ·: :-:: ~ - · 

g,,.~n6ral de 1 1 0111~, qui!) seul:. a qua.lit/.! de decide!" s: il y e. lieu d•. 
les lover~ 
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Article fi - (Classification c~u p.ersonnel) 

20. Le present article a ~te e.dopte a'rec ai'l:mce"1ent au (a) qui sa lira 
"Fonctionnairea. f.ius" au lfou ck "elus ~oHtiques" (Groupe .. l). 

Article 9 

-21. 

(CondHions de nomination). 

t.p.-i;s un court debat, i,~ preaent article a ete adopte coI".-ae suit ; 

"Nul tl.e p.out :Otre norome a un emplci de fot)Ctionnaira ii l' Crg:misation 
de l' Unite Africaine". ;_ 

(a) S" il n ~est pas africain, ressortissant d. ~ un Ete.t membre de 1 u 01Jc}. 
ou d 9 un t'erri"t:oiTa ci.fricain ~ncore sous do~:i.nation col'oniale. et 
raciste ; 

(b) S'il n'.•st de henna mor11lite P.t 1,1'il a ete frappe par une condan­
nation infamant·,. quclconqu'' ; 

(c) S' i1 est recormu,_ par un conscil de sante, physiquement spte Z. 
occuper lv emploi postul€ et s 9 il est indemne- de .. toute affect2.tior~ 
d' alienation "''mt11le tenporaira ou· pe=.an<cnte ; 

(d) s' il n' a p~s l' ase requis par le re5lerucnt du personnel.'° 

Article 10 '.". (Organes et perso10nes· babilites ii proceder aux nominations 

22. Le present article a ~te adopte tel qua propose par le Consultant 
i:nais ilvec un 1.§ger amendemant. Il s2 lira co!"ll1le suit ~ 

"En applica!:ion des .disposit:!.onr. de .. l' .~rticle XV! et XVII de la Charta, 
le·perso~e;l du Groups 1 (elus politiqu3) est. design& par la Conference des Chafo 
d'Etat et de Gouverne':llent. Le S<'cretairc General dispose· d'un pouvoir discretionnaire 
en ce. qui conc~rne le recrut"2oent de tous les autres' fonctionnaires. J.,,ors de son 
recrutement, tout fonctionnair2 re~oit une lettre signee pur le Secr-'taire Gener.al." 

I . 
Article 11 (Effets du Sta tut d.~. Per!J<J.!:1.ne_!_.<~t_-41?:. .. R.egl.eme.ut du Personnel) 

' -
230 , Toua leG, fonctionr.aircB Sant 11omn8s s~lon lea dispositions fj.~r.!:;"J.B 
par les prf~sP.nts, Statut et P .. eglemer!t du Parsonrtel .. 12'.n. mane toz;ii)S quP- sa lettre 
de nominations le fonctio11naire roo£:.oit ut1c copi1J des pr.Ssants· Statut et P.P.gletn'3nt 0 

Er1. accepta11t l voffre qui,. lui est ·fe.itc, 113 ~:onct~.oni1..?1ire reconnait. avoi7.' uris 
conna.iseance <leo condit:.tons d~omplo,:t, ~~r: ·tJ.r~ st;rv:lc:; 2noncUcs .:!:-1ns 1 ~c Statut. rt: 
Tt6glemcnt du Persont1el, et les avoi~; acce!JtP.i-JGo 

• 

. : ( 
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(Cr.iteres. de Selection) 

a) Ce:t··.al:l.rica a etc adopte avec UU amenden,mt et Se !it CGl!lme :mit 

BLe choix des fonct:!.onnaires ee fa.it cnnn diotinction de racu~ 
de se:;{e 01.i de. religion -~t. apr8s .m:i_se ~n co!Dp~t:ition~ con.forn8·­
me~t aw~ voiee ~t conditipns a~retGes~par le SecrBtaire ~eneral ; 

b) Cet alinea a ete adopte sans umeo.dement ; 

c) Cet ~.lint§a a ete adopte a.vec un 
la deuxieme l:tgne, cO!ill!lP. nuit ~ 
expGrienCec des. personnea ........ ~ 0 ; 

amcri.demcnt mineur et Sr.:! lit~ .?.. 
~'.. .. .. .. .. des qllalificitions et . . 

d) Cc~ .alin8a. a Bte udopt8 sans amendemcnt ; 
'!'"• 

, 

e) Cet· rilinea a Gte adopti\ e.vec ui;i amendeml.nt rain.eur et se lit· comm" 
suit·: 

"Au moment de leur nomination, tous lae fonctionnaires recci1rent 
·une lettre de notification ••.••••••• de 1'0UA," 

f) Cet alinea n' a pas etti adopte conformcn{,nt aux con.seils du. 
Secretariat general qui a feit remarquer que la.version amendee 
pr•'iconisc une restriction s' e.gj_ssant du groupe de fonctiommires 
susceptibles d'€tre rappel~s par leur~ gouvernement~ resp2ctifs .. 
±1 a ete SOttligne quc la nouvtpll& "lcrsion prDvoit que 1,39 gouvernem~11tr; 
cles F.tats me·mbres nt-1 pGuvent rappeler que lr;!s fonctionna.ires 
detach.2s alors qne le reglement en Vi>._~Ueur permet le rappel dt:! to~1t 
1."t!Ssortissant d ~ un Etat mcn~bre o 

25. Le Comite est par consequi?nt conwmu que l'Article 17 .Cb) du Regfoment 
en vigueur soit retcnu. 

Article 13 (Types de Nomination) 

26. Le Comite 
A.pres. un court <l<~bat 9 

l~Article~ Le Comit6 

n' a pas approuva le tcxte 'tel que present'e ·.pa;r 7le ···coi:fStil:taii:t;. 
le Comite a charg2 le Conseiller jttrio.J_que de rediger 
a compare le texte du Co11saillf?r avec celui Cu Constlltant .. 

a) Le Comite a adopt& l'article 13 (a) du te:c.te du Consultant aans 
amend.;r:tent .. 

b) L;;, Comite a longuement exa:nine cot articlo et a fait l'amendement 
suivant ; 

~vLG ccntrEL: initic.1 p~::at rit:rc rcnou-vel~; fic:r lt; S:cr~:'ta::..1<:: g ;1: .. ~r,,._:. 
pour u.nB nouvelle p&riOd(•. 0.C'.~ dew[: ar~s :;,:L les oC?.rvic~s du fonct.~_o-.:-..·~ 

1r.airE son.t jug8s ::iati3faisant;;; o 
0 
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c) Le Comite a es time qu' apr~.s ·le con tr at initial qui ne ,doit .pas 
etre accorc18 automatiqUement le _st.;;t~t de. permanant ·au fonctionna.ir~ 
mais qu'il doit lui etre accorde un ccntrat pour una perioda plus 
longueo Lo Comite;e alors adopte ~e te~~t~ suivant :-

0si. B. 1 v e2cpiratioil du contrat r2nouveli: le~ .servica.G du fonctionngirr.:: 
::;ont toujours satiofaisants ~ le S2cr~ta:i.re G1..~n€ral praut renouvelc~r 
son contrat a durec · determinec pour d' autres ·periodes de· dem: ans, 
·ou lui accorder le statut p~rnancnt a condit:!.on que son pays' n v eit 
pas epuise son quota. 

d) Le .Com1::te a lot;"tgue;nr~nt e~:amincf cct alinea tout en iriSiot;;.nt sur 11? 

pourcentaga dtt personnel permanent a aGopter 0 La decision Sttr le 
pourcentage a ete reportea, en' att(!ndant d'avoir la listf: des ca~.ra:J 
et du person~el technique pe:f:manents et contractu9ls. Il a soutenu 
que le quota da cheque Etat ine1'.1bre -doit Btre in.d:J.qu6 clan~ le 
reglement du personHel. (Ce quot<1 doit etre defini de meme que 1" 
nombre de fonctionnaires devant y otre in.clus). 

e) 

F.:n conclusion le Com:!.te a propos& que la queGtion portant sur les 
quotas figure. deno le _R6gle111ent du Personnel, et des .modalitee 
dcivent 6tre dBfinies dans tl~autres stlri~o de reglement tenant 
compte du quota des TI:tats mcmbres •. 

Le Comite a alor:3 adopte le t<mta suivant 

"Le Secretaire General veillera a ce que le nombre de fonctionnaires 
perc'!anents ne d1passe pas (1:%) du no':ilbrc tot!ll des fortctionnai·rcs 
de l' Organisation et que ce pourc.rmtage so it equ!tablement reparti 
en.trc les Etats membi;:es de l' Organisat:i.on." 

Nonobstant las dispositions des ·parag~aph10s (a) - (d) ci··dessua 
des contrats 8.-c'ourt t~rroe pour une duree sp4cifique peuvent ~trf! 
accordes, 1~1 date de fin contr.at etant specifiee·.sur la lettre de 
nomination. Ces contratc peuvent etre renouvelils OU prolonges pour 
toute autra per:Lode ·en vt1ti de ~ v·accomplisse!!lent d vune mission donn&eo 

Article 14 -( Avancement et Promotion ) -

27. a) L' article 14 (a) a· ete e.dopt& sans arnendement dans le texte 
fraucais mais avec les amendements suivants dans J.e texte imglais 

nEsti~ pour que 1 v article 1soit conforme t:i Une £ormulation juridique 
dvusageo 

b) L' article lii (b) " ete a<lopth avec u"C< ame10'1ement .;i· s<O? lit. comz:1« su:·.~ 

uL 1 nvanc~n:i.ent d 9 ur1 fonctinn11.?.ir~:. au aei11 du r..e:nu g::r.le a,:~ £Br:::. B\..:.:-' 
lfl bar.;e o_V at~tA de service G~1.tisfaio.c.ntGo a 

,, 
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c) L' article 14 (c) a ~te adopte avec des amendc:oonts ct se lit col!ll!lP. 
suit : · 

"La promotion d 'un grade a un autrG SG fera'. par. :;election. te.l · que 
stipule dans ie Reglement du Pei:sonnal". 

Le restc de 1' ai:ti.c;l.e soumis par .fo ···consultimt' do it etre reporte° 
dens un t1rticle npproprie du·Reglement du l'<orsonnel. 

" . 

28. Le Comite a eu un long debat sur l!I pr.cp.Jsition du Ghana amendee par 
le delegue du Cnmcroun rel.~tiv" aux crit~rcs de pronotion du Grqup•! III (GS) 
nu Groupe II. 1 L.' ei>!l.,ntisl do la propo:;ition 6t;d.t qu" la prol!lotion d' un ·groupe 
a un autre en ens d~: vacnnce devra:).t dependre du systibmc de qu~ta, des posten 
vacants, du concours pour le recrutement aux paste~ du Groupe II et ds.1'6tat de 
service satisfaisant de· 1 1 employe •. La propo'sition du Ghana avait pour objectif. 
d' 6viter des ·prc,blemes que peut entrainer ln proi;iotion nutom·.tique du Groupe II! 
au Groupe II qui expliquc L'> stir-representation· de. cartains pays notammcnt 
1 'Ethiopie dont le E.epresentf1nt impute la responsabilitG de cet etat d<:> fait 
au Secretariat Gener')l. I. la demamla du ·Nigioria approuv~8 par le Comite, la· 
proposition a. ete retiree, eta.~): entendu que le Secretariat nattra fin a toute 
promotion du Groupe III mf Groupe -i:1 jusqu' a ce qu'une solution Eoit trouvee au 
probleme actuel et qu'une disposition appropriee soit ndoptee et inseree dans le 
Statut et le l!eglement du Personnel. • 

SYSTEME DF. .CAISSE DE, RETRAITE PROPOSE POUR L'OUA 

29. En pres.e,;_t.:mt son Rapport, le Conoultant B' est ref ere au projet 
RAF/82/003 du PNUD sur '~le renforcement du SBcretariat .General de l 'Organisation 
de l'Uriite Africaine" - dans le c;>.dre duqu-'l il a ete charge, d'elaborer un 
systemr de Caisse de Ret~aitc pour 1' OUA, et a indique au Comi):e que so'n. Rapport 
nve~it .&te communique au Secretnrie.t G(;n0ral en nover;bre 1985. 

30. En elaborant le systeme de Caisse de Retraite contenu dnns le Rapport, 
le Consultant a dit c:u'il aveit du etudier le systeme cle Caisse de Retraite 
deja en vigueur a l'OUA. . . . 

31. Apres rivoir indique les differents aspects du oysteme, le Consultant 
a decr:Lt le systeme \lCtuel comrile etant un systell!e de Cnisse i!'epargne et non un· 
~ystP.me de Ceisse de Retraite; et ce, parce que les dispositions prises 
pen:;ett.'?.ient aux fonctionnaii:es de retirer leurs contributions de meme quc les 
contributicins ,de l' employeur aprf.:s dix ans de service nupres de l 'Organisation, 
alors · tue dans le cas de la Caisse de Ratraite, da tels ·re traits ne sont possibles 
'qu'apres la retraite. L'employeur ct 1 1 employe doivent taus deux·s•entendre 
sur cc qu' ils veulant cxactement - une Ceissr, d 1Ep:,:rgne ou un" C.'.'.iss« de J:.:itr.IJ.1.~c. 
S;::lon lui, puisqu~ le but d..:! c~ syst~:mc iltaii.: d 'nssurfir a l ;· r~r-pl1..)y ... ; · un nivt!uu 
i'linimun de vie apr2s sa retraite, le Consultant ~ rec0Mma11d6 u11 systi~m.13 de Ce.i~s ... 
de Hotraite qu1. pr<~~voit 8gi::·'.le.r.!1::flt .(le retre.:J.t de contributions individuelles [. tlo.:!U 

piiriodes sp,:\cifiques seuler.:ant. 
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32. Commcntant la contrat pe.ss(, entre l' OUA er l' American Life Insurance 
Company, le Consultant a souligrn~ que les dispositions du contrat n' <•taient 
pas seulement depnsa8es mais qui elles 8tci+::nt scandeleus~s. L? contrat avec ALICC.i a .... 
t-il clit, etsit absolumcmt pnrtial et appnraissait commc>. s • .i.l a•ruit et6 etabli 
presqu v entif1rement a 1 9 avantage d '/..LICO, qui of fr nit des tau:;{ d' intSriits tres peu 
eleves. 

SYSTEi'lli EcOi'OSE 

33. -Sclon le Consultant, le systeme propose est un systene d' allocations 
definies couvrant tousles types d'e10ployes'salaries de l'OUA.- Le systeme est 
caracterise par un type de pension definie ou de c0ntributions definies. Le 
premier type est base sur une'forJ."1ule de calcul des' allocations at le cont du 
syeteme· ne peut. etre cstlme qu 9 a travcrs des vnriations pr~riodiques des actuairas 
professionnels. · Le second· type indique un nivcA.u de contribution cl& endant 
entre autres - des bf.!nef~c~s r6alis<.~s sur les investissenants du fonds. Ces types cfe. 
syst9mes sent vrairner:.t c1i£fCrents quar~t aux allocetions a pcrcevoir 1~t aux 
risques presumes. 

34. En general, les <mployes ant reagi fa.vorablem\mt aux cari!.cteristiques 
du systeme de pension defini'! qui garant:f.t un certain nombre d'avantA.ges. 
Ce systeme permet aux employes de plani£ier leur retraite. Toutefois·, las 
fonctiontiaires doivent s' attenclre a ne pas connaitre avec certitude les couts 
qu 'uri tel cyst8me pourrai.t entrainer. Ccl!llile ..: 'est SQ\~y2nt le cas, lcs coll ts . 
aff.<rents a un groupe de beneficiniros ne seront effectivement connus qu'apres 
le depart 3. la retrnite des· f0nctiOl'.tnairt1S .. 

35. Les. employee preferent las systemes de cotisations definies qui indiquent 
le montant des allocations. 

~-.JOo 

d>lux plus 
Les systemes proposes peuvent comporter plmiieurs risques dont les 
coura~ts sont 1 i assurance-dC:ces et 1~ risque sur les i.nvestissements. 

37. Le risque de mortalite peut etre consid6re co=e un risque de longevit.e 
en ce sens que le montant cl.es co i:isc..tions sp?.cifiqu.ra p\:!ut gnrantir des f!vnntages 
tout a fait raisonnables a jun groupe dont la moycnne d t esperar1ce de vie de ' 
retraite serait cle 15 ans. .ces rJemec contributions fourniraient probahlemr,nt: 
des avantages insuffisants ki u11 autrt! groupe dont la moyenne d' esp·~.r::? .. nce c!e vie 
de retr11ite serait de 3C ans. 

' 38. L 1 avantage du risque sur lc;s investissi!ments est r,u' elle permet 
d ~ obten'ir le m,ontant du prod11it des ?lncemr~.ri.ts sttr lee ::1\r<':iYa in•restin .:.•.u tj t·r"..! 
du syste1ne de pe::ns~ono lJn montant spGci:i:i,1Ut; des concrihlltion'.3. P•3.ut gnrantir 
des avantages tout 8. feit rniso11nables Si les fonds pCUVGnt fouin.ir dez int:::--·8t:r .. 
de ::)% par an. Si par co11t:r:i;:. les fo:nds 11E. fourrtissent que 5% 1-.::s avoi1~s 

1 

accum.ul8s, e.u moment de la retrnite nc-! !3uf:iront prJs ytn1r fi11anccr la pensir,n 
a laquelle les fo·nctionnnires auraient clroito :J,3ns 1.e ens 8XtrCr!es J.ec r:vOirs 
risq_uent G.' Ct re P..ti.tiereme.nt perdus t~n. rg.ison de nr?.igros investissements, c<:: 
qui pourrait Gntrainer l(;; no11 pn:i.ement Ci:; la pensione 
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39, En ce qui concerne le, systeme propose de type de pension definie, 
le consultant a informe le Cami te que les avantages sent definis par les 
dispositions du systems de ia oaisse de retrai te et ne .d.ependen'!i pas ,de 
l'assurance-deces ou de l'assurance sur les investissements,· · Le niveau 
des avantages vrl.se's ~s't de 79 pour cent du salaire. de base :i,ierg1:1 au 'moment' 
de la. retrai te ~ Ce ta=· a ete choisi par' sciuci de mainteriir le ni V-eau 
de vie qu' avai t 1 1 employe a~ moment de la retra,ite, du fai t qµe ses .·revenus 
diminuent apres ·1a retrai te. . •' 

. -' 

40, Il a ajo~te que le' systems de pension propose a prevu des a.vantages 
en cas de depart a la retrai te au-dela de 1 1 age fixe, cialcules a:•une 'manie,re 
analof>ue,· La f9rmule ha.bi tuelle es\; utilises pour determiner ],:es avant.ages, 
devant etre ·peyea a 1 1~ de 60 ans, Les avantagei:i clo1i-~_bem~'f:Loieht· les .. 
fonctio:iinaires sent augmentes de 7% taus les ans s' i:I'.s partont a la retrai.to 
apres 60 ans et sent redui~S du meme tatll: tOUS les anS·S 1ils prennent tine 
retraite anticipee, Cependant, il a declare quo ceµi qui partent a la retraite 
apres un 'certain age, peuvent ay;oir le. ch9ix ept:i:e laisser leurs cotisati'ons 
dans la ca_isse de r~trai t~. e't les retii:er, En cas de a,ece:;; avant la re:trai te; . 
les cotisati,ons de l' employe et de ·1 1 emplo;Y·eur a=queJ,l.es sera ajoutee tm· ta=· · 
d' interet de 5% par an, seront payees o.ux a;yants droi·t ~ Ce"j;te· disposition sera 
appliqu.§e ·a.B.na le cas d'un dece.:i avant 60 ans. ou· dans le cas d'un employe 
licencie ayant droi t aux ava.ntages differ~s o.e la caisse de retrai te,· 

41, Le consultant e, souligne qu 'un emplo~re en acti vite ne peut pas· 
rotirer: ses cot:lso:lions '1e la· caisse, de re.trafte pour quelle que raisori que 
oe soi t, n a· explique que cela caracter~sai t tout systeme 'de retrai te bi en 
elabore, I1 a' souligne que l' objectif vise par un tel s;:,rsteme est de fournfr 
des allocations et cet objectif ne sera· pas atteint si on permettai t a= 
em:ployes de retirer leurs ·cotisations Ao la caisse de ·retrai.te, 

' . 
42. D' autre part, il a explique que les avantages de la caisse de 
retraite peUvent etre 'de di.fferentes formes salon le sys'teme d'ar.nuite' de 
la socie'ce d' assurance, Par exemple une for'lIUlle prevciyant des' annuites dent 
le paiement· est g-aranti pendant une periode durant· laquelle ce paiement ost' 
effectue meme en ce.s de deces du beneficj.,aire, et de.s annui tes communes 
peuvent continuer a etre payees au ·9onjoint viVf!nt. 

43, En reponse iL= ,questions posees par les membres au· Cami te•, 
le cona·ul tant a fai t remarquer que les compagn:i.os d' assurance a= Etats-U1'lis· 
se livrent a une concurrence feroce, c'est pourquoi les frais, s'il yen a,· 
sent minimes, Il a'en- outre ajoute qu'a l 'heure actuelle les contrats 
internationaux sent fai ts pour p_rott~ger ],es il1terets· des clients et qui ne 
doivent pas se conformer a= loia americaines. Il a souligne le fai t que 
ALICO est base a Delaware ou les leis sur les ·assurances sent tres liberales 
e.t que les compagn:i.es d I assurfJX!CG p~uye11t ne pas etro' penal~. sees au cas OU ' 
cl.Los po::.-.1.;eni. p:.::·1..~judioe au 0J,.iei1-r.. ' 

!;..t+. 
:prCsorr~ 
~l:r. '1.::.;.s 

' .. 

Il a. ee;a.lement ir..for1n~ le Comj tB 
contrat, i.l existe une d.i.aposition 
:pour retirer 1 1 ar(\ent de 1 1 ALICO, 

qu'au· oas ol1 on. mettai-t· f'i11 nu 
stipula."lt' ciu' i_l fauclrai t ;lusqu' a 
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45; En ce qui conce~e, les avantag'es d.ont beneficient .les employes sur 
contrat, _le Secretariat ·a informe le Cami te que. l' on pa~re 15% aux employes 
a la fin de la period.a contractuelle .et ce en conformite avec.l'~ticla 
25 du Reglement .du Personn~l; Le Secretariat a en outre ajoute que l~ systeme 
actual de pension con;tient des lacunas et qu' il faut remed.ier a la si tuati,011, 
en ajoutant que les ... taux. f<'tuels des_ cotisations sera~en·i; maint':'_nu:i d.~1S . . 
le systeme propos~ qu:i. s' appliquera a tous les employes de 1 1 Orgaro.sation 
qu'ils soient permanents clu sur contrat, 

I 
46; Le representant 1\de l'Association du Personnel a declare.au Comite. 
qu • .ALICO es·h une insti tut:iJon .:lnd.igne qui exploi te l.' OU.A et son personn'el. et que, 
pis encore, ALICO n'a mem°tj pas pris la peine de repond.re aux lettres de l'OUA. 
Il a fai t savoir au Com.i. te que le Secretariat ignore le montant des ootisa~ions 
verseos a .ALICO et que le~ hauts .:r;esponsa1.iles de 1' OUA qui n' 01it. man.i.feste 
aucul.'l interet pour le bie~-etre des membres du personnel, d.oi.vent repond.re <J,e 
1 1 etat actuel des choses •..J Le representant de l 'Association du personnel a 
ajoute que ce manque d.'interet de la part des responsables a ':J:'avorise 
le d.etournement par .ALICO des d.roi ts des membres du personnel. Ce n' est au 1 ii 
la suite du deces en cours\ de service de certains membres du personnel qu•on 
s1 est apergu d.es.iµalversat~ons ~'Ji.LICO qui a verse une pension tres insignifiante 
aux a,yants-d.roi t .•. . i . 

47. Pour conclure, ii representant de 1 1.Assooiation du personnel a declare 
que les membres du personn~l. prefereraient un systeme qui prevoit le placement 
avec intEir~t de leurs fonq.s d.ans tme banque, au lieu de les investir ~s 
une compagriie a. •.assurance. Salon lui, il faud.rai t. eliminer les courtiers 
d.'assurance, e;tant d.cnne le systeme 'actuel d.'exploitati'on institue par .ALrco;. 
Par ailleurs, en d.eposant les fonds dans une banque, on en reduirait 
donsid.erablement les frais de gestion. · 

48; En reponse, les membres du Comite ont d.emand.e la resiliation immediate 
du contrat ayec .ALICO et le retrai t des fonds qui se chiffraient a 3, 6 mil~ions 
de dollars E.-U,.au 31 d.eo~mbre 1984, en vue de las.placer dans,une banqua. 
Par ailleurs, certai.ns.membres du Comite ont estime.que le Comite avait pour. 
mand.at de mettre un tt;irme au systeme de pension en vigueur, . en resil1.ant · 
le con·<:rat avec ALICO. En cas de refus il.e la part de cette compagnie d.e 
liberei' les fonds verses par l'OUA, 'elle sera l'objet depressions ex·3roees. 
par l 'intermeq.iaire des Eta ts membres ou elle exerce ses a9tivi tes, et a.u Conseil 
ces Ministres. D'autres membres plus optimistes ont pense qu'ALICO pourrait 
examiner favorablement les nouvelles proposi Uons de J.' OUA, eu egard. a · 
la concurrence que connait actuellement le marche des assurances. 

49. n est par consequ~nt convenu qua l I OUA d.ovra designer une equipo de 
juristes connaissant bien la reglementation des Etats-Unis er,i matiere 
dos assurances, pour defend.re les interets_de l'Organisation. 

50. Compt.e tenu de oo qui precede, 1e Cor.Jite est. oonvenu de ne pas 
logiferer dans l'immed.iat, le sy!?teme propose par le. ,co11Sult ·nt en raison du 
r.m.nque d 1 il'rformations approprie es. 

51. Il a par oonseCJ.uent ete propose quo lee mesures sui vantes soient 
prises: 



• 

i) 
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La Comite doit, en qualite d'observateur, partioiper a la reunion 
du Comi te ad hoo a.es oinq prevue pom• le 22 fevrier 1986 a.fin 
qu'il obtienne davantage d'informations pour l.es reoommande,tions ·. 
a soumettre a la 43eme Session Ordinaire du Conseil des r.!inistres. 

Aun stade ulterieur et peut ~tre apres la Quarante troisieme 
Session Ordinaire du Conseil Iles Ministx·es, le Comi te doi t chercher 
a tenir une reunion conjointe avec le Cami t6 ad hoc en vue de 
decider des me:mres a .Prend:re conformement aux directives du 
Conseil des Ministres. 

Recommarider la prcpcsi ti on ·du consultant de mettre fin au contrat 
er. te1:ia..."lt compte des consequences "las deu:i:: solu-~:Lons qui seront 
identifie<;>s par le conseiller juridique de l' OUA. 

52. Pour conclure, le President a exprime ses remerciements au .consultant 
pour le rapport oral et ecrit detaille et l'espoir qu 1a un stade ulterieur, 
il lui sera demande d 1 entreprond:re une autre'consultation sur cette question, 



CONSEIL DES MINISTRES 
43EME SESSION ORDINAIRE 
ADDIS ABEBA, ETHIOPIE 
25 FEVRIER - 4 MARS 1986 

.9.M/ 1 ~1§ .. {!L.J;!.I> Annexe I 

REVISION DU.STATUT DU PERSONNEL 

REVISION 1 DE L'ARTICLE 1 A L'ARTICLE 14 

. ' 
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d) Ils doivent eviter·t0ut actc et en particulier toute declaration publique 
de na;ure a eng;'!ger OU a discl:'ed:i.ter l 'Organ:iisatfon OU incqmpiltib;l.e;·aveC I'.inte-, 
grite, l' i~depe!1dance et 1' impartialite que leur statut exige. · 

e) Ils doivent observer la plus grande 
' informations dont ils .ont connaissance dans 

cice de leurs foni:tions. Tout detournement, 
toute destruction de-pieces ou de documents 

discretion a l'egard de13 faits et 
l'exercice ou·a !'occasion <le l'exer­
toute sous.traction non autorisee, 
de·service sont formellement interdits. 

· £) Ils sont tenus de respecter' les princip.es de la hierarchie et de la dis­
cipline et l'autorite etablie au Secretariat. Ils sont soumis a l'autorite du 
Secretaire General, qui peut _ leur assigne,r l 'une que],conque des taches ou l'un 
quelconque des postes de !'Organisation, compte dumel).t tenu de leurs qualifica-· 
tions et de leur experience. Lls doivent obeir aux ordres individuels ou ~ineraux 
donnes par les superieurs hiepirchiques dan13 ;t.e ca,lre. ·\I.es fonctions et attribu-
tions du Secretariat. · , · · -

ARTICLE 5 (SERUENT OU DECLARAT.ION_ A L' ENTF.EE EN FONCTIO!'lS) 

a) Lors de son en tree en fonctions ii. l~ O\JA, tout fonctionna_ire doit souscrire 
a la ·declaration ecrite suivante : "Je p_rends l' engagement, solenne.l .d' e_xercer en '.­

. toute loyaute, discretion et ponscien,ce les fonc.tions et re_spons!lo:ilites qui ·m'ont 
ete confiees en qualite de fonctionnnaire .international de l' Organisad:on de 1 1 Unii;e 
Africaine, de m'acquitter de ces fonctions et de regler ma conduite en ayant exclu-. 
·Sivement en 'vue et .. en con!!ider.ation _les inter~ts de l 'Organi13ation' sans solliciter 
ni accepter d' instructions d'' ;mc.un Gouvernement des Etats membres ou autre .a~tcirite 
exterieure a !'Organisation," 

b) Le serment ou la declaration ,se fait o~,alcment par le Secretaire General 
et les Sec>:etaires Generaux Adjoints; dans une reunion publique de ·la.Conference 
des Chefs· d'Etat et de Gouvernement. Tous les autres ,fonctionnaires du Secre.tariat 

""' ~, - , ' ' . • ' l . "" . ; , 

·pretcront serment.ou fero~t leur declaration devant le Secretaire· General ou son 
representant. . . . .·;~· 

,., 
ARTICLE 6 (PROTECTION) '.• 

a) Dans 1 1 exercic<= . de 
0 

leurs fonc tions, les ·fonc tionnaires au service de 1' Or-· 
ganisation 'ant droit ii une prote~_1;ion. . .. · 

b) L'Organisation est te~ue de. proteger les fonctionnaires contre l~s menaces, 
outrages, yiolenC!)S, VOfof!· de fait,. inju:i::_e~, OU diffrunations dont ils peuvent etre 
l' obj et en raison ou a !,'occasion de l' cxercice de ],eurs fonctions_ a .l' Organisation. 
L' O:rganisation est tcnue, l.e. c;.i:s, echeant, de; reparer le .prejudic~ subi .p.ar lea fonc-
tionnaires du fait de tels actes. ' · 

... / ... 
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c) L'Organisation assume pleine responsabilite civile pour toute "faute pro­
fessionnelle" COllll!liSe par Un fonctionnaire dans 1 1 exercice OU a !'occasion de l'exer.­

, Cice de sea fonctions officielles. En pareil cas, !'Organisation peut prendre toute 
mesurc appropriec contrc le fonctionnnaire en cause ; !'Organisation peut notam-
ment prendre a l'egard du fonctionnaire les mesures disciplinaires dont'il s'est· 
rendu passible. 

ARTICLE ·7 (IMMUNITES ET PRIVILEGES) 

a) Les fonctionnaires exercant des responsabilites a l'OUA,bene{icient des 
immunites et privileges conformement aux Conventions Internationales. 

'. ' 
I 

b) Les immunites et privileges'reconnus aux fonctionnaires en vertu de !'ar-
ticle 31 de la Chartc et des dispositions de !'Accord de ·siege ainsi que de la 
Convention Generale sur lcs Privileges et Immunites sont conferes dans l'interet 

· ·de l' Organisation. 

c) Ces immunites et privileges ne dispensent pas les fonctionnaires qui en 
jouissent: de lours obligations privees ni d'observer les lois et reglements de 
police en vigueur. 

d) Dans tous les cas ou ces immunites et privileges sont mis en cause, le 
fonctionnaire interesse rend immediatement compte au Secretaire General, qui seul 
a qualfte,pour .decider .. s'i_l ya lieu de his lever. 

I 

'ARTICLE 8 (CLASSIFICATION DU PERSONNEL) 

Le personnel .de l'OUA. est reparti dans les trois groupes suivants :" 
' -

a) F'onctionnnaires elus (Groupe I) 

b) Professionnels et personnel technique {Groupe II) 

c) Agents des Services Generaux (Groupe 'III). 

, 
ARTICLE 9 (CONDITION DE NOMINATION) 

Nul ne peut etre nOIDIIle fonctionnaire de !'Organisation de l'Unite Africaine 

a) s'il n'est pas Africain ressortiss:mt d'·un !!tat membre de l'OUA ·ou d'un 
territoire africain encore sous domination coloniale et raciste 

'b) s'il n'est pas de bonne moralite ou s'il a ete reconnu coupable d'une in­
fraction penale grave 

ii 

... / ... 
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c) s'il n'est.r~connu par un conseil medical, physi~ue~ent apte a.occuper. 
.l'emploi postul~ et s'il n'est exempt.de t?ute.~ff~ction me~tale temporaire 
ou.permanente ·; 

d) s' il ne remplit ·pas les conditions cl' age r"'quises par ·le Reglcment du 
Personuoi!l. 

ARTICLE 10 (ORGAflES J;:T PERSONNES HABILITES A PROCEDER AUX NOMINATIONS) 
-. .. 

Conformement aux articles 16 et 17 de la Cha~te, la Conference· des. °Chefs 
d'Etat et de Gouvernement nomme les personnes faisant partie du Groupe I (Elus 
politiques)" C'est au Secretaire General.qu'il appartient d~.nommer,tous las 
autres fonctionnaires. Au moment de. sa nomination, chaq)l_e fonctionnaire· recoit 

. un'e lettre de nomination signee par le Secretaire Generai •. 

ARTICLE 11 .(EFFETS DU STATUT DU PERSONNEL ET DU REGLEMENT DU PERSONNEL) 

La nomilJ.atioh de 'taus le\l'fqnctiotinaires est r;agie par les'clauses du pre­
sent Statut et du Reglemi,rit du Personnel. Un exemplaire du Statut et un excmplaire 
du· Regi.ement sont remis a chaque ;onctionnaire en meme temps que sa l!?ttre de 

.. nomination. En' accept<int sa n:omina'tion, le fonctionnaire reconnait qu' il' a pr is · 
connaissance du Statut du Personnel et qu'il :'.l· accepte'les· con'ditions qui y sont 
enoncees. 

ARTICLE 12 (CRITERES DE SELECTION) 

a) Le chob: des fonctionnaires se fait s·ans distinction de race, de sexe ou 
de religion et, apres mise en c'ompetition, .suivant les voies et modalites arretees 
par ~e Secretaire General. 

b) La consideration dominante en matiere de·recrutement, de nomination, de 
mutation et de promotion doit etre d'assurer a l'Organisation lea ~ervices de 
personnes qui possedent les plus hautes qualites de travail', de competence et 
d'integrite. 

c). Pour les·nominations aux pastes vacants, il est tenu compte des qualifi­
cations et de !'experience que poss~dent les personnes deja au service de !'Or­
ganisation, sans entraver l'apport de talents nouveaux. 

d) En matiere 
sous-r'egio;,ale , est 
modalites enoncees 

de recrutement, .le principe de la repartition nationale et 
dument pris en consideration, conformement aux conditions et 

' ' dans le Reglement du Personnel. 

.j 
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e) Taus les fonctionnnaires.sont engages sur avis et approbation ecrits de 
leur gouvernement ou d'un mouvement de· liberation nfricain reconnu pnr l'OUA; 

f) Tout Etat membre· peut, en consultation avec le Secretaire General; deman,.. 
der qu 'un 'JU plusicurs de ses nationaux soient liberes de l' OUA si le.ur gouver­
nement a besoin de leurs services, 

·ARTICLE 13 (TYPES DE N0!1INATION) 

a) La nomination initiale est faite sur la base d'un contrat de duree deter­
minee pour une periode de trois ans, dont la premiere periode de six a douze mois, 
est consideree comme periode probatoiro. 

b) Le contrat initial peut etre renouvele par le Secretaire General pour une 
.nouvelle periode de deux ans, si lea services du fonctionnaire sont juges satis­
faisants. 

c) Si a l'expiration du renouvellement de ce contrat, les services du fonc­
tionnaire demeurent satisfaisants, le Secretaire Gen~ral peut lui accorder un con­
trat renouvelable d'une duree de deux ans chacun, ou l'engager a titre pe~nent 
a condition qu'il y ait un paste vacant au quota de son pays. 

d) Le Secretaire General veille a ce que le nombre de fqnct,i9n1;1aires p~rm~-. 
nents ne depasse pas X % du total des fonctionnaires de l'. opA, .:et. que ce pourcen;:. 
tage soit reparti equitablement entre les Etats meCJbres de !'Organisation. 

e) Nonobstant les dispositions des alineas a) a d) ci-dessus, il peut etre 
accorc1~, c)e~ cq1;1t;ratt:, c;."!u'!r,~n~ ,.la (\uree c\ '.une. m~s~io~ c\•herJ?l~\l~".,. i-:. ~ate '·d: !l,xr,i­
rat;iort ~~a1,1t i;pecifiee dcms ~!'! le~7r~ ,de ,µof.linl)t~on. Cei; c:onti::a~s ,peuyent etre 
reriouve!es iiu p:i:oloriges p·our toute periOde supplementaire ailx fins de l' execution 
d'une .mission determinee. 

I ' • j - ~ • , r "._- •• . • .. . J 

ARTICLE 14 (AVANCEMENT ·ET ·PROMOTIO?;) 

.• a) Les fonctionnaires one° droit a un avancement d'echelon sans changement 
de:g;:ade··et .,iis .:int' ·dr·oit ·a ·ati:'e pris en consideration o;n vue de promotion a un 
grade ~ul?erieur, di:ns ~e;s. c:onditions 6noncea,e ,par .. le Reglemen~, du Personnel. . . 

·•~ Jl•\_l~ .. .i. ,, , !.,_.,I··•··~· 

"b) L';·avanceme-~t. d' echelo~ sariii changement :·de gr<:de ~~t 
0

so~mis i ia conditi~n 
que le,. fonctionriafre s' acquitte cle. facon satisfaisante da ses fonctions. 
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I,ISTE DES ·PARTI~~Pi'.·NTS 

PRESENTS: 

1. S .. E. 1 ~ Ambassaduur B.r: .. Atepor 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 

. 10. 

11. 

12. 

13. 

14. 

15. 

16. 

17. 

18. 

19. 

20. 

H. r:. Asnre, Conseillcr 

S.E. l'Ambassadeur ::;.N. llibenge 
General de Division 

U.o.c. Lungwe, ler Secretaire 

E. Nofal E. Sayed, Com;eiller 

S .. E. 1 1~~basaadeur Yilma Tadesse 
Chef de le Division Afrique et 
lloyen Orient 

H. Abera Abde, ler St!cretaire 

l,. Bolcho Hotess!:!, 2eme Secretaire 

If. Sao Guy Lucien Charge d~Affairea 

H. Npann, ler Secretaire 

li. Jean Raymond Loumabakei;, ler Conseil,lor 

l!. Nkounkou Desire, ler Secretairo 

11. Sow !lomini, Conse iller 

M. Balla Houssa Cam<'.ra, Zeme Secretafre 

H. Antonio Jose, Chnrg6 d'Affaires 

E. Mohamed Adam, Conseiller 

H. J.A. Tesha, Ninfotrt!/Conscillnr 

11. I!ohamed KomJO, lcr Secretair" 

H. Juro PJ'1ere, ilmnbre du Ililreau 

A.'3SENTS 

1. Representant du Zaire 

2. Repr~sentant du Togo 
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NIGER.IA 

TANZA.N!E 

TC FAD 

JAIWIIRIYA 

Presi<lent 

Uembra 

Vice-Pr~sident 

1.knnbre 

Rapporteur 

liembre 

llembre 

Hembre 

Hembre 

Hembre· 

EembrP. 

lie!!lbre 

<fombre 

Hembre 

Hembre 

Hembre 

Ifombre 

Hembre 

H<.!mbre 

Hembre 
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SECRETAP.IliT GENERAL DE L' OUA 

1. Dr. S. Nsanzimana 
Secretaire General adjoint (administration) 

2. li. A.N. Chimuk.-'l-
Secretaire Gen~ral adjoint (~inances) 

3. H. 11. • Diarra 
Directeur du Departeroent des ~inances 

4. 11. lifuni Tshiamanyanu 
Directeur du Departcment de l'ESCAS 

5. 11-. F.X. Njenga 
Directeur du Departei'lent Politique 

6. Dr. V.E. Djomatchou_a-Tok0 
Directeur du Departcment de l 'l~DECO 

7. 11. p,; 11oukhtnr 
Directeur de l' Administrat~on a. i. 

8. Hme F.T. Keele 
Chef de la Division du Personnel 

9. Ambassadeur H. Bah 
Chef de la Division de la Cooperation afro·-arabe 

10. M. P. P~1czahura 

Chef de la Division du Controla budeetaire 

11. !i. Ng~:oishel'la llutsinzi _ 
Conseiller juridique par interim 

12. Dr. Solomon Go6ez 
President de l 'Association du'- Personnel· 

•• • ,. I 

13. 11. E. Gasana 
Chef de la Section de la RechGrche et de 

14. li. liensa-l\onnu 
Chef de la Section de la Decolonisatio~ 

la Planification 

• 



( 

15, Dr. F. F. 1'.iangeni 
Chef de la Section de.la ForI!Illtion 

16. U. J.D. !1nlnsa 
Ghef de la Section tlu Personnel 

17. H. A. Kouroma 
Coordonnateur,. Cooperation afro-erabe 
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OBSERVATEURS 

1. U. Alliounc Badara Kebe., ler ConseHler 

2o 11:. F.ugwiznngoga 'liJenccslasr !er Secri&tair€ 

3. 11. l.fohamcd Kooso, ler Sacretaire 

4. H. Houkhtar Ardaly, ler Secretaire 

·' .. ··· . 

Ct(/13;i6 (XLII!) 
Ann<:lxe II 
Pap,e 2 

SENEGAL 

RH ANDA 

TCElill 

NIGER 
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